Modèle 2.1. : Décision ordonnant une interdiction temporaire de bâtir selon les articles 100 et 101 LCAT
vu les articles 100 et 101 de la loi cantonale sur l'aménagement du territoire (LCAT), du 2 octobre 1991,

considérant :

1.
Le plan d'aménagement de la commune de ……………….., adopté le ……………….., est entré en vigueur le ………………... Le conseil communal a l'intention de le réviser / le compléter / le modifier
. Les raisons sont les suivantes : ……………….. 

2. a)
Aux termes de l'article 100 LCAT, s'il estime opportun d'établir, de réviser, de compléter ou de modifier un plan, le Conseil communal peut interdire temporairement, sans obligation d'indemniser, dans le quartier visé ou dans la localité, toute construction, transformation ou réparation d'immeuble de nature à entraver ou à rendre plus onéreuse l'exécution du plan.


b)
Afin de ne pas entraver ou rendre plus onéreuse l'exécution de la révision / modification du plan, le Conseil communal considère qu'il lui appartient de prononcer une interdiction temporaire de bâtir. Celle-ci vise à interdire temporairement toute construction / transformation / réparation d'immeuble
 de nature à entraver ou rendre plus onéreuse l'exécution du plan.

c)
Cette interdiction de bâtir touche les parcelles concernées par la modification, à savoir les articles ……………….. ou les parcelles se trouvant dans le périmètre déterminé en bleu sur le plan annexé / les zones x, y du plan d'aménagement / l'ensemble du territoire communal.
Par ces motifs, le Conseil communal

décide :
1 toute construction / transformation / réparation
 d'immeuble de nature à entraver ou à rendre plus onéreuse l'exécution du plan d'aménagement est interdite sur les parcelles suivantes / sur le territoire communal / dans les zones x, y du plan d'aménagement / dans le périmètre déterminé en bleu sur le plan annexé;


2 la présente interdiction temporaire de bâtir entre en vigueur dès sa première publication dans la Feuille officielle, soit dès le ……………….. / ou dès sa signification écrite
.

3 Les effets de l'interdiction cessent si le projet de plan n'est pas soumis à l'approbation du département dans les deux ans à partir de la publication ou de la signification
……………….., le ………………..


Au nom du Conseil communal:

Le président                   Le secrétaire

La présente décision peut faire l'objet d'un recours, dans les trente jours à compter de sa première publication ou dès sa notification écrite, auprès du Conseil d'Etat, Château, 2001 Neuchâtel; le recours doit être signé et indiquer la décision attaquée, les motifs, les conclusions et les moyens de preuve éventuels.

En cas de rejet même partiel du recours, des frais de procédure peuvent être mis à la charge de son auteur.
Distribution: faire la liste de toutes les personnes auxquelles la décision est notifiée.
� 	Il convient de choisir dans chaque cas d'espèce entre l'une ou l'autre de ces variantes, ou plusieurs d'entre elles. Il est également possible qu'il s'agisse d'établir un nouveau plan; dans ce cas, il faut se demander si la zone réservée, d'une durée de 5 ans, n'est pas plus appropriée.





� 	Il convient d'indiquer pourquoi et dans quel sens la planification doit changer (soit dire quels sont les problèmes de planification qui se posent et comment "en gros" la commune envisage de les résoudre).





� 	Il convient de préciser dans chaque cas les travaux qui sont visés par l'interdiction temporaire de bâtir. Si nécessaire, on pourrait encore ajouter le changement d'affectation, voire la démolition.


� 	Il convient de préciser dans chaque cas les travaux qui sont visés par l'interdiction temporaire de bâtir; si nécessaire, on pourrait encore ajouter le changement d'affectation voire la démolition.





� 	L'interdiction temporaire de bâtir doit faire l'objet de deux publications dans la Feuille officielle et dans les journaux locaux ou être signifiée par avis personnel aux propriétaires intéressés s'ils sont peu nombreux et pour autant que leurs adresses soient connues (art. 101 LCAT).





